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La semaine dernière l'actualité a
été marquée par deux sorties
médiatiques. Le Dr Kuessan de santé
du peuple et Me Jean Yaovi DEGLI
de Bâtir le Togo ont crié leur ras- le-
bol face à la déliquescence de l'op-
position Togolaise. Ils ont beau
appelé à l'union de l'opposition tout
comme certains avant eux ils savent
tous que c'est impossible aussi bien
l'union que la candidature unique.
D'ailleurs c'est cela qui met bien
dans l'embarras DEGLI qui pense
que " S'il devait y avoir un candidat
unique.

D'ailleurs, c'est ça qui met bien
dans l'embarras Me Dégli qui pense
que  " s'il devrait y avoir un candidat
unique, il faut que l'opposition s'en-

tende pour que ce candidat unique
là soit un candidat de transaction ".

Vous allez -vous demander pour-
quoi un candidat de transition pour
une élection normale ?

En effet, tout comme hier, aujour-
d'hui et demain, l'opposition

Togolaise ne pourra jamais s'entend-
re sur l'essentiel pour avoir ne serait
ce qu'un candidat unique. Le comble
de cette  situation est que  tous se
croient candidats uniques de l'oppo-
sition.

Et Jean DEGLI le sait  bien lorsque

qu'il déclare : " lorsque vous avez
mille personnes et tous disent qu'ils
sont candidats unique, vous n'avez
pas de candidat unique ".

Tout ceci prouve, s'il en étant
encore besoin, l'irresponsabilité de
l'opposition Togolaise qui pendant

plus de 20 ans a passé son temps  à
détruire la nation que de la construi-
re.

Echec donc aux ennemis de la
nation et bon vent à ceux qui veulent
construire ou bâtir le Togo.

Kpélafia Biva 

PRESIDENTIELLE  2015 ET IMPOSSIBLE CANDIDATURE UNIQUE DE L’OPPOSITION :

Jean DEGLI propose un candidat de transition pour une élection normale

Jean DEGLI Jean-Pierre FABRE Koffi Yamgnane Dodzi APEVON

Bientôt  11mois déjà que certains
Togolais  aux idées obscures, sinistres
et apocalyptiques ont choisi de mettre
le feu aux grands marchés de Kara et
de Lomé

Depuis, une enquête est ouverte, il y
a eu des arrestations, des inculpations
et l'instruction suit son cour.

Des sources proches de la justice
indiquent que le jugement est émi-
nent, mieux que les inculpés seront
bientôt devant la cour d'Assises de
Lomé.

Et d'ailleurs, il y a des signes qui

ne trompent pas. En effet, les détenus
dans cette affaire des incendies cri-
minels ont été conduits pour suivre

des analyses psycho - médicales afin
de permettre aux juges d'avoir une
idée précise de leur état mental.

Voyant le danger arriver les
responsables du collectif Sauvons  le
Togo  (CST) en l'occurrence le coordi-
nateur, Me AJAVON Zeus ont choisi
de faire diversion par la publication
d'un document pompeusement bapti-
sé rapport d'enquête du CST sur les
incendies de Lomé et de Kara.

Le rapport du comité d'enquête du
CST sur les incendies criminels des
grands marchés de Kara et Lomé,
puisque c'est de lui qu'il s'agit, est
inventé de toutes pièces de  l'imagi-
nation de AJAVON Zeus qui , au pas-
sage, est  pris en flagrant délit de
faux et usage de faux 

En effet, le fameux rapport qui
porte comme signataires des respon-
sables des différents entités du  CST
est fortement contestés par ceux - ci.

Presque tous ont rejeté la paterni-
té du document sauf Me Afangbedji
qui déclare assumer ce rapport, nor-
mal car il est seul à collaborer à la

rédaction de ce qu'il convient aujour-
d'hui d'appeler tract.

Ainsi, Après Gabriel Mensan
Agbéyomé Kodjo de l'OBUT et Aimé
GOGUE de l'ADDI, c'est ETSRI Clum
son - EKLU qui est monté au créneau
pour dénoncer la méthode de faus-
saire de Zeus et certains de ces amis.

Ils ne reconnaissent pas le rapport
sorti de l'imagination de Zeus ni
même l'existence d'un  quelconque
comité mis en place  par le CST pour
mener l'enquête et en publier les
résultats.

Ainsi, le CST et particulièrement,
AJAVON Zeus sont dans de beaux
draps. Non seulement cette situation
est une autre preuve de la légèreté
avec laquelle Zeus dirige le CST mais
aussi AJAVON amis co auteur de ce
rapport seront  poursuivi pour faux et
usage de faux puis de dénonciation
calomnieuse.

La Rédaction

AFFAIRE DES INCENDIES DES GRANDS MARCHES DE KARA ET DE LOME :

LES INCULPÉS BIENTÔT DEVANT LA COUR D'ASSISES

La publication d'un faux rapport
sur les incendies des marchés de
Lomé et de Kara vient porter un
coup fatal à la sérénité apparente
qui semblait exister au sein du
Collectif Sauvons le Togo au lende-
main de la surprise et l'étonnement
marqués par certains poids lourds de
ce collectif notamment Agbéyomé
Kodjo, Aimé Gogué et Clumson Eklou
qui refusent d'être associés à cette
aventure dangereuse qui consiste à
leur faire porter le chapeau de la
paternité d'un faux document.

On a vite fait de prendre pour
une expression capricieuse résul-
tante de frustrations post électora-
les, la lettre adressée par
Agbéyomé Kodjo à Me Zeus
Ajavon suite à la publication du
rapport du CST sur les incendies.
Mais depuis, d'autres observations
sont venues étalées le malaise qui
prévaut au sein du Collectif
Sauvons le Togo (CST).

Dans une lettre adressée le 18
novembre 2013 au Coordonnateur
Général du CST Me Zeus Ajavon, le
président de l'Association Togolaise

des Droits de l'Homme (ATDH) écrit,
" il me parait indispensable de vous
signifier sans détour que je n'en-
tends pas m'associer à la signature
de ce rapport, car il y a déficit de
cohésion et de solidarité ". Etsri
Hihédéva CLUMSON-EKLU ajoute
cependant qu'il adhère entièrement
à la lutte que le CST mène pour que
les droits de l'homme soient vain-
queurs sur la terre de nos Aïeux.

Reste que comme le président de
l'Organisation pour Bâtir dans
l'Union un Togo Solidaire (OBUTS),

le président de l'ATDH reproche à
la procédure qui a prévalu à l'éta-
pe des investigations et de la publi-
cation du rapport, un manque de
transparence et de respect pour
certaines entités membres. " Je rap-
pelle qu'en aucun moment je ne fus
informé de la mise en place d'un
comité préparatoire d'enquête du
CST sur les incendies des marchés
de Kara et de Lomé. J'ignore tout
de ce rapport, jusqu'à sa publica-
tion, et je dénonce cette manière
cavalière de conduire la destinée
de notre mouvement citoyen dont la

mission est de promouvoir le respect
des droits de l'homme au Togo, et
d'assurer le plein épanouissement
du peuple togolais ", a affirmé
dans sa lettre M. CLUMSON-EKLU.

Non moins discordant avec la
démarche dans la publication du
rapport du CST sur les incendies, le
Professeur Aimé Gogué. Ce dernier
a également envoyé à Me Zeus
Ajavon, un message dans lequel il
manifeste son désaccord. " Nous
avions eu le même problème dans
le cas de l'appel à la désobéissan-

ce civile que le CST avait décrétée
sans concertation préalable ", a
relevé dans son message le prési-
dent de l'ADDI. " Je crois que fon-
damentalement, AGBE (Ndlr :
Agbéyomé Kodjo) a raison ", a sou-
ligné le Pr Aimé Gogué avant de
poursuivre, " pour la cohésion du
groupe, il est capital que doréna-
vant, aucune décision de haute
importance qui engage tous les
premiers responsables ne se fasse
sans une entente préalable obtenue

Après la publication d'un faux rapport :

La sérénité quitte définitivement le CST 

Aimé Gogué Clumson-Eklu

Ajavon Zeus, coordinateur CSTBlaise Poyodi, Procureur de la République

Agbéyomé M. Kodjo

Suite à la page 4
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L'opposant radical au Régime
Eyadéma, puis au pouvoir de Faure
Gnassingbé, Jean-Pierre Fabre, a sa
petite histoire insoupçonnée de l'opi-
nion nationale. Né d'un père libanais
naturalisé français, cet agitateur de
foule ne dévoile jamais comment il
est devenu Togolais. Le commun des
profanes croirait qu'il ait acquis cette
nationalité par filiation à sa mère
qui est Togolaise. C'est ignorer l'une
des contraintes primordiale à cette
jouissance, celle qui fait obligation
de renoncer au préalable à toute
autre nationalité. Ce qui n'est pas le
cas, puisque Jean-Pierre Fabre a
toujours en sa possession un passe-

port français.
L'alchimie par laquelle ce dernier

a pu jouir de la Nationalité
Togolaise sans avoir renoncer à la
précédente, se résume fort curieuse-
ment à la magnanimité du feu
Président Eyadéma, qui a posé deux
actes importants dans sa vie.

C'est en effet par décret prési-
dentiel que Jean-Pierre Fabre
acquiert la Nationalité Togolaise en
1987, à l'occasion de la célébration
des 20 ans de règne du Président
Eyadéma. Sa Maman que d'aucuns
soupçonnaient  d'avoir des  relations
intimes avec le feu Général
Président, en aurait été l'élément

catalyseur. On suppute d'ailleurs que
c'était grâce à la générosité du
Général qu'elle arrivait à joindre les
deux bouts et assurer la scolarité de
sa progéniture. Sans oublier la seule
maison qu'elle a pu bâtir et où crè-
che toujours Jean-Pierre Fabre. A se
demander comment un individu qui

n'est imposable en rien au fisc (parce
que n'ayant même pas un poulailler),
peut prétendre diriger le pays et
construire la Nation, cela reste un
autre débat.

Au demeurant, Eyadéma avait
déjà jeté les germes de la réconcilia-
tion, que ses premiers bénéficiaires

n'ont pas pu reconnaitre. L'histoire
est têtue et finit toujours par rattra-
per ceux qui se munissent de tronçon-
neuses pour la charcuter  afin de
changer son cours. Le subit intérêt qui
est né en Jean-Pierre Fabre pour le
Togo est-il sincère ? Pas si sûr. Ce
métisse au teint ciré prend des
Togolais pour des idiots si non com-
ment comprendre que le président
du parti le plus extrémiste s'accroche
à sa nationalité française comme un
bambin le ferait avec une plaquette
de chocolat ?   Il est permis d'avoir
de l'ambition mais il ne faut jamais
être ingrat avec son bienfaiteur. La
nature a ses lois et quiconque les vio-
lerait commet un délit contre son
créateur. Les Togolais doivent com-
prendre que l'homme qui professe
l'apocalypse sur le Togo le fait
parce que n'ayant rien à perdre
puisque Français il est et Français il
veut  demeurer.

La Rédaction

Togo, pays de toutes les envies :

Quand les apatrides infestent le terrain politique
L'histoire politique du Togo recèle de controverses, qui parfois, dépassent

l'entendement, pour peu qu'on s'y intéresse. S'il est à faire observer que les plus
grands agitateurs de la scène politique soient généralement ceux là qui ne puis-
sent se justifier de la moindre fibre patriotique, il ne l'est pas moins des circons-
tances peu orthodoxes dans lesquelles certains d'entre eux ont acquis la natio-
nalité Togolaise. C'est le cas de Jean-Pierre Fabre qui aujourd'hui, bombe le
torse plus que tout autre, exhibant son appartenance à la patrie mère, tout en
brillant d'ingratitude envers celui par qui il eut cette faveur.

Après la publication d'un faux rapport :

La sérénité quitte définitivement le CST 
après discussion".

De source proche de ce regrou-
pement comprenant des formations
politiques de l'opposition et des
organisations de la société civile, on
projetterait l'organisation d'une
réunion pour évoquer les sujets de
divergences qui empoisonnent
actuellement en son sein, l'at-

mosphère. Alors que 2015 arrive,
le CST peine à s'entendre sur les
modalités et la stratégie pour par-
venir à provoquer l'alternance tant
souhaitée à l'issue de cette échéan-
ce.

(En fac Similé la correspondance
de Clumson Eklu de l'ATDH à Zeus
Ajavon.)

Suite de la page 3

Quelque 6,5 millions de Maliens
sont appelés à voter pour le premier
tour des élections législatives ce
dimanche 24 novembre. Ce scrutin,
trois mois après la présidentielle, doit
parachever le retour à l'ordre consti-
tutionnel interrompu par un coup
d'Etat en mars 2012 . Des élections
législatives, qui sur le papier, appa-
raissent plus complexes techniquement
et politiquement que la présidentielle
qui a porté le 11 août dernier Ibrahim
Boubacar Keïta à la tête du Mali. Le
scrutin se déroulera sous haute sur-
veillance, particulièrement dans le
Nord où des soldats ont été mobilisés
pour protéger les bureaux de vote.
Les bureaux de vote seront ouverts de
08h00 à 18h00 TU.

L'enjeu de cette élection est d'éli-
re une nouvelle Assemblée nationale
qui devra, au nom du peuple malien,
contrôler la politique générale du
nouveau chef d'Etat. Pour pouvoir
mener à bien ses réformes le prési-
dent Ibrahim Boubacar Keïta a donc
besoin d'une majorité parlementaire.

Or on n'élit pas un député comme
on élit un président de la
République, fait remarquer un ana-
lyste malien. Or selon Louis Michel,
le chef des observateurs européens,

le scrutin de listes, majoritaire à
deux tours, promet quelques difficul-
tés techniques et politiques.

- A (RE)LIRE : Législatives au Mali:
410 listes pour 147 sièges à
l'Assemblée

La liste qui recueillera 51% des
suffrages remportera, remarque-t-il,
la totalité des sièges de la circons-
cription. De quoi provoquer des
déceptions et des frustrations dans
un climat politique qui demeure fort
sensible.

Dans le cercle de Gao par exem-
ple, tout le monde attend le match
entre la liste RPM et la liste ASMA
Adema : les partisans du président

contre ceux du ministre de la
Défense, soutenus par les députés
sortants.

A Kidal en revanche, on suivra
l'influence des indépendantistes qui
appellent tout bonnement au boycott
du scrutin. Un scrutin sous haute sécu-
risation du Nord au Sud.

Au Nord, casques bleus, militaires
français et maliens seront réquisition-
nés pour assurer le bon déroulement
de ce premier tour.

- A (RE)LIRE : Les Maliens aux
urnes dimanche pour élire leurs
députés 

Le Nord  vote aussi
Les Maliens du Nord, ceux des

trois régions de Gao Tombouctou et
Kidal sont eux aussi appelé à élire
leurs représentants. Dans cette
région qui a connu ces derniers jours
encore des soubresauts en matière
d'insécurité avec des obus lancés au
dessus de la ville de Gao, ou bien
des membres de la famille du géné-
ral Gamou tué par des membres du
Mujao, l'enjeu sécuritaire est de
taille.

Beaucoup de députés sortants du
Nord retentent leur chance y com-
pris certains leaders des groupes
armés, un temps privés de leur
immunité parlementaire, qui ont été
récemment réhabilités. Hamada ag
Bibi, porte-parole du HCUA ex-
Ansar Dine se présente dans son fief
d'Abeibara.

Dans la région de Kidal, on s'at-
tend à un faible taux de participa-
tion en raison de l'appel au boycott
de la part des représentants du
MNLA. Plus au Sud à Gao, ambian-
ce toute autre où les paris vont bon
train pour savoir qui de la liste du
président IBK et celle du ministre de
la Défense arrivera en tête, RPM
contre Asma Adema.

Selon un journaliste local, la par-
ticipation promet d'être massive et
l'ambiance électrique. A Gao où
comme partout ailleurs dans le
Nord, les forces de sécurité interna-
tionales et maliennes sont mobilisées.

Selon Malik Aliou, journaliste à
radio Aadar à Gao, ce sont les
Maliens qui sécuriseront des bureaux
de vote :" Il y aura des gendarmes
ou des policiers qui vont assurer la

sécurité à l'entrée et à la sortie de
chaque bureau de vote. Au niveau
des zones nomades aussi, tout est
sécurisé pour que les gens puissent
voter dans la tranquillité ".

A Tombouctou, on se félicite du
retour de nombreux déplacés. En
revanche, pas de vote pour les réfu-
giés : la loi électorale ne prévoit pas
de bureau de vote aux abords des
camps, ce qui compromet une bonne
représentativité comme le souligne
Abdoullahi Ag Mohamed el
Maouloud le président de l'OSCA,
Organisation des sociétés civiles de
l'Azawad : "  Dans certains cercles
de l'ethnie touarègue arabe n'étant
pas présente, il leur est difficile de
se présenter aux élections. Il va
manquer des candidats et beaucoup
d'électeurs ".

Des observateurs maliens vont se
déployer dans les trois régions du
Nord pour surveiller ce premier tour
de législatives.

Réactions, entre vigilance et
confiance

Ces élections législatives appa-
raissent sur le papier plus complexes
techniquement et politiquement que
la présidentielle qui a porté le 11
août dernier Ibrahim Boubacar
Keïta à la tête du Mali. La société
civile malienne promet la plus gran-
de vigilance, car les enjeux sont
énormes. C'est le sentiment
d'Ibrahima Sangho, président du
Réseau APEM, Réseau d'Appui au
processus électoral au Mali.

Source : rfi.fr

MALI : La population aux urnes pour le 1er tour des législatives 

Les Maliens votent pour le premier tour des législatives, le 24 novembre 2013

Rendre plus performantes et com-
pétitives les douanes pour atteindre
les Objectifs du Millénaire pour le
Développement, la onzième réunion
du comité des experts de
l'Organisation Mondiale des Douanes
de la Région Afrique Occidentale et
Centrale (OMD - AOC) s'est ouvert le
lundi 18 novembre 2013 à Lomé pour
mettre en pratique, des recommanda-
tions idoines.

Selon le Coordonnateur de la
région de l'Afrique de l'Ouest et du
Centre de l'Organisation Mondiale
des Douanes, Monsieur Bernard
Zbinden, durant cette 11ème réunion
de trois jours, organisée conjointe-
ment par la Vice présidence et les
Douanes togolaise, les experts

représentant les 23 administrations
douanières de la région AOC vont
évaluer la mise en œuvre des recom-
mandations faites lors de la 18ème
conférence des Directeurs Généraux
des Douanes tenue au Ghana en
mars 2012. Il espère dès lors que le
Gouvernement Togolais accéléra le
processus d'adoption du nouveau
Code des Douanes de la Convention
de Kyoto Révisée pour une moderni-
sation de l'administration et faciliter
le commerce au Togo.

Pour le Ministre de l'Economie et
des Finances, Monsieur Adji Otèth
AYASSOR, le Togo s'est engagé
depuis 2006 dans un vaste pro-
gramme de relance économique
notamment la modernisation des
administrations douanières pour une

croissance inclusive et durable afin
de l'amener à atteindre les objectifs
du millénaire pour le développe-
ment.

Pour le Directeur Général de la
Douane Togolaise, Monsieur ADEDZE
Kodjo, les douanes togolaises contri-
buent à mettre à la disposition des
experts des autres pays, leurs expé-
riences en matière de réforme et de
modernisation.

Dans le but de la facilitation des
échanges et de la sécurisation de la
chaine logistique internationale, les
administrations ont opté pour des
mesures de célérité, d'efficacité et
de transparence dans les formalités
de dédouanement en vue de la com-
pétitivité des entreprises.

togomessage.com

11ème réunion du comité des experts de l'OMD - AOC 

Jean-Pierre Fabre
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Pour consolider les bases d'une
croiossance forte et durable,les statis-
tiques jouent un role déterminant.Ils sont
les clignotants indicateur d'indice pour
les  gouvernants.

Dans le cadre du suivi des condi-
tions de vie des ménages en vue de
disposer de données statistiques à
temps réel pour accompagner les pri-
ses de décisions et les actions des gou-
vernants et des partenaires en déve-
loppement, la banque mondiale a
choisi le Togo comme premier pays
francophone d'Afrique retenu pour
tester l'outil " Enquète par téléphonie
Mobile " (ETM), un outil de collecte,de

traitement et de diffusion des données
statistiques après des expériences
satisfaisantes dans quelques pays
anglophones. Pour ce faire, les respon-
sables de la statistiques étaient face à
la presse le 18 novembre dernier pour
expliquer à l'opinion Togolaise le bien
fondé de cette enquète.

Le projet conclu avec la banque
mondiale prévoit l'installation d'un cen-
tre d'appel et l'aquisition de six cent
(600) téléphones portables avec
abonnement. Ces téléphones seront
distribués aux ménages tirés au
hazard pour répondre à l'enquète et
vont servir de canal de communication
entre le centre d'appel et ces ménages

pour la réalisation des interviews.La
prémière phase de cette enquète qui
se limite à la préfecture du Golfe, cou-
vrira cinq cent soixante (560) ménages
pendant une durée d'un(01) an avec
dix (10) enquètes périodiques par
téléphonie mobile après une enquète
de base. La communication globale
lors des enquètes par téléphonie mobi-
le est estimée à environ 9000 minutes
par mois de  05 numéros vert les 560
numéros attribués aux ménages.En
plus, les ménages ayant répondu cor-
rectement  aux questionnaires bénéfi-
cieront d'une dotation mensuelle de
crédit.

ADJRONOU

Développement et croissance socio-économique via les statistiques :
La journée Africaine de la statistique

Rompu aux rhétoriques et aux repar-
ties promptes, le gouvernement n'a
cessé de démontrer que l'agriculture est
l'un des axes prioritaires pour consolider
les bases d'une croissance économique
inclusive en poursuivant la réalisation
des grands projets structurants,notam-
ment dans le domaine de l'agriculture.
C'est ainsi que dans ces multiples initia-
tives pour que l'économie de notre pays
se développe davantage, que les entre-
prises prospèrent davantage, que la
création d'emplois s'amplifie,une jour-
née thématique sur la promotion des
interprofessions au Togo a été organisée
le 19 novembre au relais de la Caisse
avec en toile de fond, la mutation des
organisations paysannes en société
coopérative. Cet atelier a ouvert ces
travaux sous l'autorité du sécrétaire
général du ministère de l'agriculture de
l'élevage et de la pèche M. Lamboni
Mindi réprésentant son ministre de tutel.

Dans sa quète d'une croissance
inclusive, la gouvernance de la poli-
tique agricole de la Communauté
Economique des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (PDDAA) est une question cen-
trale et déterminante sur le plan des
résultats à attendre du plan régional
d'investissement. Cette journée théma-
tique qui a pour objectif d'offrir un
cadre de discussion au cours duquel les
acteurs vont analyser des filières en
vue de définir les dispositions adéqua-

tes à mèttre en place pour assurer l'é-
mergence et la promotion des inter-
professions des filières agricoles. La
mutation des organisations paysan-
nes(OP) en société coopératives per-
mettra la participation et l'essor de
tous les acteurs le long des chaines de
valeur cadre avec les nouvelles dispo-
sitions de l'OHADA rélatif au droit des
sociétés coopératives.

Ceci implique donc de mettre en
place un dispositif opérationnel avec
une feuille de route pour la mise en
place des interprofessions dans les
filières stratégiques telles que le coton,
le café-cacao, le riz, le mais, le soja,
l'aviculture, les petits ruminants, les
produits halieutiques, etc. sur le plan
du développement et réglémentaire
des interprofessions au Togo. Se fai-
sant notre agriculture s'intègre bien à
la stratégie de croissance accélérée et
de promotion de l'emploi (SCAPE) qui
est le nouveau cadre de référence à
moyen tèrme en matière de dévelop-
pement.

Il est attendu à la sortie de cette
jounée thématique une meilleure com-
préhension des enjeux et défis d'orga-
nisation et du chéminement des filières
vers la mise en place des interprofes-
sions ; une meilleure compréhension
des modalités de mise en place de
processus de fixation des prix ainsi
que des mécanismes de prélèvement
en vue de la constitution de fonds de

développement des principales filiè-
res intèressées ;une mise en place
d'une démarche structurée de promo-
tion de la mutation des OP ;le renfor-
cement des mécanismes de dialogue
entre tous les acteurs de développe-
ment du privé et du public.

Dans ce processus outre l'organisa-
tion de cette journée thématique,il est
ménés les activités tels que la collecte
de données et préparation d'un
synoptique sur les filières et l'élabora-
tion d'une directive de développe-
ment des interprofessions.

ADJRONOU

Journée thématique sur la promotion des interprofessions au Togo :
La mutation des organisations paysannes

en société coopérative encouragée

Dans le souci d'étendre cette cou-
verture sur tous les secteurs et de ren-
forcer le contrat social qui détermine
une plus grande stabilité du système
social, la caisse nationale de sécurité
sociale(CNSS) a lancé le vendredi
dernier l'opération de contrôle des
employeurs et des travailleurs non

immatriculé en so sein dans les zones
urbaines de Lomé.

Ce lancement dont la céremonie est
placée sous la tutelle du ministre du
travail,de l'emploi et des lois sociale
M. John Siabi Kwamé-Kouma Aglo
vise à mettre un tèrme aux
employeurs qui continuent par exploi-
ter leur employé sans leur offrir la
moindre couverture sociale. Cette
opération commencent demain et
prend en compt trois zones urbaines
du Grand Lomé.

Après l'étape de la vulgarisation
de loi portant couverture sociale,la
CNSS commence demain l'opération
de contrôle des employeurs et des tra-
vailleurs non immatriculés dont le but
ultime est d'arriver à protéger toutes
les populations togolaises en géneral
et ceux de ces zones en particulier
contre les vulnérabilités et les risques
sociaux.

Cette valeure se base sur la solida-
rité nationale fondée sur la consolida-
tion, les principes d'équité, les droits
garantis par la constitution et l'attein-
te de résultats durables et à long

terme, préconisé par la statégies de
développement et de lutte contre la
pauvrété, qui sont des préoccupation
majeure du gouvernement.

Cette opération fait partie inté-
grante de la politique nationale de
protection sociale définit dans le
cadre d'orientation et de coordination
des stratégies et plans d'action et qui
s'articule autour d'une stratégie bidi-
mensionnelle d'extension comprenant
d'une part la mise en place progressi-
ve d'un ensemble minimum de garan-
ties sociales de base pour tous,et
d'autre part, le renforcement et le
développement progressif de la cou-
verture des garanties actuelles cor-
respondant à des normes plus élevées.

Deux thèmes essentiel ont meublés
les discussions : " Travail et couverture
sociale :impact sur la productivité et le
développement socio-économique du
Togo ", annimé par M.Tchatcha
Bassowa,directeur géneral du travail
et des lois sociales.Le deuxième anni-
mé par M. Yao Bedou Domtsé est "
Place de l'immatriculation et du recou-
vrement des cotisations sociales dans
la couverture sociale des travailleurs ".

Vivement qu'un accueil chaleureux
soit réservé aux controleurs pour un
issu favorable de la mission.

ADAM

Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) :
LANCEMENT DE L'OPÉRATION DE CONTRÔLE DES

EMPLOYEURS ET DES TRAVAILLEURS NON IMMATRICULÉ

Pour réduire le déséquilibre
social,une politique nationale de protec-
tion sociale a été adoptée pour permet-
tre aux populations de faire face aux
différents risques sociaux, d'accroitre
leur productivité et leur revenu, de
vivre dans des conditions décentes et de
réduire les disparités sociales.

C'est justement concernant ce der-
nier volet que le ministère de l'action
sociale par le biais de l'agence  de
solidarité nationale veut donner un
cachet spécial à la célébration des
prochaines fètes de fin d'année. En
initiant le projet " Noel solidaire pour
les orphélins et les enfants démunis "
l’agence veut garantir l'épanouisse-
ment social, physique, psychologique,
culturel des orphélins, des enfants issus
des ménages pauvres et autres
enfants vulnérables des centres d'ac-
cueil. Pendant les fètes de fin d'année,
36 zones sont ciblées dans les 36 pré-
fectures que compte le Togo. Pour se
faire une rencontre avec les différents
donnateurs s'est tenue le vendre di
dernier à l'hotel CIFEX de lomé.

L'agence nationale de protection

sociale cette structure méconnue par
un grand nombre de Togolais est créé
le 05 février 1992 et a pour mission
principale l'assistance aux personnes
démunies. Chaque année, l’agence
fait des transferts de kits scolaires et
festifs aux orphélins, aux enfants issus
de ménages démunis et autres enfants
vulnérables des structures d'accueil du
pays. Ne dérobant pas à la règle,
5000 enfant démunis et vulnérables
vont encore bénéficier de ces dons.

D'après les responsables de l'a-
gence, la traçabilité aussi bien des
transferts de kits scolaires qui est l'un
des spécimen de cette agence d'une
part et des kits de Noël d'autre part
a permis de relever un impact positif
sur le renforcement des liens de soli-
darité entre les enfants qui ont gardé
un bon souvenir de cette action de
solidarité et de briser les barrières
sociales au sein des communauté.

Pour atteindre les 5000 enfants
démunis l'agence a un bésoin total de
70.350.000F cfa. Or, il se fait qu'elle
ne dispose que de 16.000.000, il lui
reste à rechercher 54.350.000. Pour
ce faire la contribution de toutes per-

Noel solidaire pour les orphélins et les enfants démunis

sonnes épris de valeur de solidarité
envers les enfants démunis devient
impérative.

Pour rappel au titre de l'année
scolaire passée l'agence nationale de
solidarité 6800 kits scolaires ont été
distribué et sont estimé à 19721600
au titre de l'appui à la scolarisation
de ces enfants déshérités.

AA

L'agence de solidarité nationale dans une
posture de réduire l'exclusion sociale

L'Office Central de Répression des
Trafics Illicites de Drogues et de
Blanchiment a interpellé quatre présu-
més trafiquants d'objets d'art en
Ivoire. Ils ont été présentés à la presse
mardi à Lomé, devant les objets saisis.

14 kilogrammes d'objets d'art
saisis. C'est le résultat de l'arresta-
tion de ces présumés trafiquants par
l'Office central de répression des
Trafics illicites de Drogues et de
blanchiment (OCRTIDB). Le premier
présumé, un Togolais prénommé
Batatoundé a été appréhendé alors

qu'il se préparait à traverser la
frontière Togo-Ghana avec des
objets d'art taillés en Ivoire.

Son arrestation a
conduit à celle de trois
autres. Ils seraient
membres d'un réseau
travaillant avec d'aut-
res, venant du Nigeria
et du Bénin. Les autres
membres seraient donc
recherchés et punis, ont
déclaré les services de
l'OCRTIDB. Au Togo, le
code forestier interdit

la commercialisation d'objets dérivés
des espèces menacés de disparition,
comme les éléphants.

04 présumés trafiquants d'objets d'art en ivoire présentés à la Presse à Lomé

Des objets d’art en ivoire

De nos jours, l'accroissement des
situations de vulnérabilité et de pauv-
reté lié aux différents changements
sociaux et la faible extension des
mécanismes de protection sociale à
toute la piopulation reste une réalité
que personne ne peut nier malgré tout
le dispositif institutionnel de protection
sociale mis en place par l'état,les
associations et les organisations non
gouvernementales. Avec plus d'un
Togolais sur deux vivant sous le seuil
de pauvrété,il faut rajouté la vulnera-
bilité des veuves et orphélin.Ainsi dans
le cadre de la journée des veuves et
des orphélins,le bureau international
des associations des veuves et des
orphélins de l'Afrique de l'ouest au
Togo Biavo Ao Togo a organisé une
conférence de presse le week-end
dernier pour lancer un appel aux
autorités Togolaises et à toute la
population à lui venire en aide pour
redonner sourire aux veuves et orphé-
lins.

Cette conférence de presse qui a
pour  thème " Pourquoi une journée
des orphélins le 25 décembre ? " vise
slon le président promoteur internatio-
nal M. Akakpo K. Agbényigan à

réduire le déséquilibre social pour
permettre aux veuves et orphélins de
vivre l'ambiance festives et de corri-
ger l'injustice naturele liée à la perte
de leure maries. Cette célebration
10ème  du genre de la BIAVO AO
s'inscrit dans la politique nationale de
protection sociale qui  est une priorité
du gouvernement car lui accordant
une position privilégée dans la SCAPE
vise à porter assistance aux personnes
vulnérables. La demande sociale et
l'attente des démunis devait nous
interpeler dans la promotion d'outil
adapté en réponse aux différentes
crises et permettant de lutter contre la
vulnérabilités et nous permettra d'é-
crire ensemble la pqge d'un futur plus
favorable pour les enfants et les veu-
ves au Togo.

Pour cette journée des veuves et
des orphélin la BIAVO AO a prévu de
primer le présidente de la CENI, le
président de la cour constitutionnel, le
prémier ministre et mon seigneur
Bariga qui sont des acteurs qui ont
permi qu'on est des élections apaisée
et sans violance réduisant ainsi le
risque d'avoir des veuves de plus.

ADAM

Journée des veuves et des orphélins :
B.I.A.V.O AO MARQUE L'ÉVÈNEMENT

Pour lutter contre la pauvreté et accroitre le développement pour le bien -être
de toute la population togolaise, le gouvernement togolais s'est lancé dans un pro-
cessus de réformes sociales, institutionnelles,politiques et juridiques dans différents
domaines dont la protection sociale. A ce jour cette protection est limitée aux fonc-
tionnaires et aux agents du secteur privé formel.
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Le concept est né grâce aux offres illimitées sur Illico. L'explication est simple: quand on s'habitue à télé-
phoner gratuitement, on n'a plus le même comportement. Voici les 10 commandements de l'illico- attitude.

1- NE BIPES JAMAIS TON INTERLOCUTEUR! APPELLES-LE!
C'est honteux de biper quand on téléphone à 0F CFA. Alors que quand tu ne bipes

pas tu fais parti de ceux qui ont du crédit en permanence. C'est l'élite!
2- NE PERMETS PAS A TON INTERLOCUTEUR DE RACCROCHER QUAND TU

L'APPELLES.
C'est toi le Boss! C'est toi qui appelles et c'est toi qui dois raccrocher. Il croit raccro-

cher pour te faire des économies. Mais tu n'as pas besoin de sa pitié. Fais-lui comprendre que désormais
cela ne te gêne plus.

3- NE REMETS JAMAIS A DEMAIN UN APPEL QUE TU PEUX FAIRE AUJOURD'HUI.
Commences à appeler aujourd'hui et demain tu continueras à appeler. Un appel sur illico, ça fait beau-

coup de bien et ça ne coûte rien.
4- LES WEEK END, N'APPELLES PLUS TON ILLICO "ILLI-CO". APPELLES LE "ILLI-MITE".
Bien sûr! Puisque Illico est devenu le symbole de ILLIMITE! Incites ta famille et tes amis à avoir leur pro-

pre illico et vous serez tous dans l'illimité.
5- ENTRE DEUX APPELS, POUR T'AMUSER, LANCE UN AUTRE APPEL.
Oui! Tu peux faire ton malin car c'est un privilège d'être dans l'Illico-

Attitude. Il y a toujours quelqu'un à appeler. Alors appelles, puisque tu ne
dépenses rien!

6- LES VRAIS AMIS C'EST CEUX QUI ONT DES ILLICO. LES AUTRES
CHERCHENT A TE FAIRE DEPENSER INUTILEMENT.

Ah mon frère, ma sœur! Fais attention! L'ennemi n'est pas loin. Comment se
fait-il que tu as choisi d'appeler gratuitement sur le réseau illico et quelqu'un
t'oblige à faire autrement parce qu'il est sur un autre réseau? Cette personne ne t'aime pas.

7- SI TU ES FATIGUE D'AVOIR APPELE TROP LONGTEMPS, LAISSE AUSSI TES VRAIS AMIS T'APPE-
LER!

Ne sois pas gourmand! Laisses tes amis, c'est-à-dire ceux qui ont illico, avoir aussi le plaisir de t'appe-
ler en illimité. Comme ça, ce sera un bonheur partagé entre amis.

8- LE TEMPS C'EST DE L'ARGENT! MAIS SUR ILLICO, LE TEMPS C'EST 0F CFA. VENDS DONC TA
MONTRE ET ACHETE UN ILLICO.

La vie change avec Illico. Les proverbes changent avec Illico. "Le temps c'est de l'argent" devient  "Le
temps, c'est 0F CFA". Alors, qu'est- ce que t'as à regarder ta montre tout le temps?  . En plus tu as l'heure
sur ton illico non?  

9- QUAND UN INTERLOCUTEUR T'APPELLE, LAISSES-LE FAIRE. MAIS QUAND TOI TU VEUX L'AP-
PELER, DEMANDES LUI SON NUMERO ILLICO.

Si quelqu'un choisit de dépenser énormément en t'appelant d'un autre réseau autre que celui de TOGO
TELECOM, c'est son problème. Mais ne commets pas son erreur: s'il n'a pas de numéro Illico, ne l'appelles
pas.

10- TOUS LES MEMBRES DE L'ILLLICO-ATTITUDE PRATIQUE LE   COUPÉ - RAPPELÉ.
Le Coupé-Rappelé est une tendance simple: Une personne lance un appel sur son illico vers un autre

illico. Son interlocuteur regarde l'appel et, au lieu de décrocher, coupe l'appel et rappelle à son tour.
L'autre qui l'avait appelé regarde son appel et sourit. Au lieu de décrocher, il coupe l'appelle et rappel-
le encore. Celui qui a plus besoin de l'autre finira pas décrocher. Il n'y a pas de perdant puisque tout est
à 0F.

Si tu es en rSi tu es en retaretard sur les autrd sur les autreses,, aappelles le 112 immédiappelles le 112 immédiatement!tement!

Depuis plus de 10 ans elle vous offre la Foire Internationale de Lomé (FIL).
Depuis plus de 10 ans, Elle vous surprend avec ses innovations et ses solutions.

Chaque année, la question est la même: "Que
nous réserve TOGO TELECOM cette fois-ci?"

SOUVENIR, SOUVENIR…
En 2012, les visiteurs de la foire ont décou-

vert l'ILLICO ANDROIDE, le premier Illico doté
du fameux système d'exploitation androide.
Les visiteurs ont également pris d'assaut la
Place de la "FONTAINE  ARC-EN-CIEL" devenue

le lieu de "pèlerinage" de tous les visiteurs. Et que dire de la journée Togo
Telecom au cours de laquelle les visiteurs se sont amusés comme des fous?
Tombola, concert, karaoké et toute sorte de divertissements. En 2012, les visi-
teurs ont également apprécié le cyber haut débit à prix très réduit et surtout
les stands pré-équipés de connexion ADSL
Hélim Fixe.

Dans cet univers d'ambiance festive,
TOGO TELECOM a acquis le surnom de
Champion du haut débit.

CE QUI VOUS ATTEND
LES CLASSICS 
Comme d'habitude, TOGO TELECOM

sera logée au pavillon OTI avec un stand
VIP que vous aurez tout le temps d'admirer. La FONTAINE ARC-EN-CIEL jaillira
de toute sa splendeur, plus lumineuse qu'avant. Ensuite demandez le program-
me de TOGO TELECOM à la foire car, en plus de la "Journée TOGO TELE-
COM" d'autres journées sont prévues avec leurs lots de surprises. Pour les solu-
tions en téléphonie et en Internet, vous n'avez aucun souci à vous faire: des com-
merciaux serviables seront disponibles pour satisfaire vos moindres demandes.

LES SURPRISES
Oui parlons-en! Mais si on en parle maintenant, serait-ce encore des surpri-

ses? Cependant voici quelques indices: LA FONTAINE ARC-EN-CIEL changera
de visage et un nouveau produit révolutionnaire va vous faire décoller de vos
sièges ou vous laisser muet d'étonnement; tout dépend de comment vous réagis-
sez aux bonnes nouvelles.

Rendez-vous le 29 Novembre au pavillon OTI!

  BIENVENUE DANS “L’ILLICO- ATTITUDE”! 11EME FOIRE INTERNATIONALE: TOGO TELECOM ANNONCE LES COULEURS 

 AVIS A LA CLIENTELE 
La Direction Générale de la Compagnie Energie Electrique du TOGO (C.E.E.T.) informe son aimable clientèle qu’en raison des travaux de maintenance 
sur ses installations, la fourniture du courant électrique sera interrompue dans les zones et localités suivantes selon le programme ci-après : 
 

Mardi 26 novembre 2013 :   
08h 30 à 10h 30 : Zossimé, Trokpossimé, ,Zopomahé et leurs environs. 
 
Mercredi 27 novembre 2013 : 
08h 00 à 16h 00 : Badjé, Dr PETIT, Badja Village, SATAL Badja, Kévé, Assahoun, Service Pronatura et leurs environs. 
09h 00 à 13h 00 : Sagbado : Domicile du Chef Canton, Chapelle de Sagbado, Tokoin CERFER : zone Foyer Cerfer, Côté ouest de Cerfer, Avenue de 
la Paix et leurs environs. 
 

Jeudi 28 novembre 2013 :   
08h 30 à 13h 00 :TokoinDoumasséssé (Adéwi),Centre de Transfusion Sanguine, HotèlOkabou, Bar Dégnigban, Rues : Panalo,Tandjoaré, Mamissi, 
Kpandalolo, Atoèta, Bikétiba et KindjaouTokoinDoumasséssé (Adéwi) Zone du marché, L’école ENIT, Pharmacie CAMPUS, EPP Doumasséssé Nord, Hotèl 
La SAVOIRE, La Mairie 5ème Arrondissement, Boulevard de la Kara, Rues : Sagbado, Tidonti, Yakali, Dzidzo, Mirabelle, Cinkassé, Caotome, kaming, 
Tchiko, Chamerops et leurs environs. 
 

Vendredi 29 novembre 2013 :   
09h 00 à 13h 00 : EPP Vakpossito,  Bar le Monde, TokoinElavagnon, CEG Tokoin Centre, EPP du Camp G.G. Eyadema, Boulevard des Armées, 
Rues : Elimdè, Katiola, Koussountou, Asséré, 41 et 164 et leurs environs. 
09h 00 à 15h 00 : Vakpossito, Carrefour Margot, EPP Vakpossito, Entreprise de l’Union, Assigomé La Fabienne, Prince Kéké, Logopé, Camp GP, 
Zossimé, Trokpossimé, Ecole de Police, Clémence Divine, Bruyère, Togo Télécom Logopé et leurs environs. 
 

Dimanche 1er décembre 2013 :   
09h 00 à 14h 00 : N’Kafu, N’kafu Marché, Centre Médico Social, Station Shell, Pharmacie 
du Peuple, Boulevard Jean Paul 2, Rues Santigou, AssiréLongade, Gadjagan, Mandila, Todji, Kpakpayé, Yétou et leurs Environs. 
 
A cet effet, la CEET recommande toujours que les appareils soient débranchés lorsqu’une coupure intervient et ne soient remis en service qu’après le 
retour de l’électricité. 

La Direction générale présente ses excuses aux clients des zones et localités concernées par le désagrément et les remercie pour leur compréhension et 
leur fidélité. 

LA DIRECTION GENERALE 

  



ANNONCE

L’EVEIL DE LA NATION - N°339 DU 25 NOVEMBRE 2013 7

1. Le Gouvernement de la République Togolaise a reçu un financement de
l'Association Internationale de Développement (IDA) pour financer le " Projet Gestion
Intégrée des Catastrophes et des Terres (PGICT) ", et a l'intention d'utiliser une partie
de ce financement pour régler des missions de services de consultants.

2. L'objectif visé est le recrutement d'un Conseiller Technique pour le renforcement de
la coordination et des capacités de prévention et de gestion des catastrophes au Togo,
en vue de l'atteinte de l'objectif de développement du Projet.

3. Les Services de consultant ("les Services") comprennent entre autres :

- l'appui stratégique au ministère de l'environnement et des ressources forestières et
le développement d'un dialogue politique entre les départements ministériels pour une
meilleure gestion des risques de catastrophes ;

- l'appui-conseil au Secrétariat de la Plateforme de Réduction des Risques et
Catastrophes, et à tous les partenaires du PGICT, à développer les plans de travail
annuels et un système de suivi  de gestion des activités des Projets relatives à la pré-
vention et à la gestion des catastrophes ;

- le développement d'un tableau de bord pour le suivi de la mise en œuvre de la
stratégie nationale de réduction des risques de catastrophes et la formulation des
recommandations pour renforcer le fonctionnement du centre de documentation sur la
prévention et la gestion des catastrophes ;

- la mobilisation des ressources additionnelles auprès des partenaires pour la réduc-
tion des risques de catastrophes à travers le Secrétariat de la Plateforme ;

- l'identification des partenaires et experts nationaux spécialistes de gestion des
catastrophes et l'évaluation de leurs besoins en matière de renforcement des capacités;

- l'appui conseil aux acteurs de la plateforme nationale pour la réduction  des risques
de catastrophes en vue d'opérationnaliser le système d'alerte précoce national.

4. La mission sera réalisée par un Consultant individuel ayant des expériences dans
des missions similaires, à un poste de conseiller technique dans l'un des domaines de
l'environnement ou tout autre secteur concerné, de préférence dans un pays en déve-
loppement.

5. La durée prévisionnelle d'exécution de la mission est d'un an, avec possibilité de
renouvellement.

6. L'Unité de Gestion du Projet /Ministère de l'Environnement et des Ressources
Forestières  invite à présent les Consultants Individuels éligibles ("Consultants") ayant une
expérience confirmée dans les domaines identifiés ci-dessus, à manifester leur intérêt à
fournir les services. Les Consultants Individuels intéressés devront fournir leur Curriculum
Vitae (CV) démontrant qu'ils ont les qualifications et expériences pertinentes pour four-
nir les services.

7. Les critères de sélection sont :
i. Qualification générale du Consultant individuel pour la mission : 30 points
- Avoir un niveau d'étude universitaire Bac +5 ans au moins en gestion de l'environ-

nement, gestion des ressources en eau, agronomie, économie du développement/plani-

fication ou tout autre diplôme équivalent ;
- Disposer d'une expérience internationale avérée d'au moins 10 ans dans la plani-

fication du développement, notamment dans le domaine de l'environnement.

ii. Expérience du Consultant individuel pertinente pour la mission obtenue au cours
des dix (10) dernières années : 60 points

- Avoir mené des discussions stratégiques avec de hauts responsables de l'État et avec
des décideurs ;

- Avoir facilité des dialogues interministériels ou entre plusieurs entités ;
- Avoir occupé un poste de conseiller technique en prévention et gestion des risques

et catastrophes naturelles dans le  domaine de l'environnement ou tout autre secteur
concerné dans un pays en développement.

iii. Expérience de la région et de la langue : 10 points

- Avoir réalisé des missions en Afrique de l'Ouest ;
- Maîtriser le français écrit et parlé ;
- Maîtriser l'anglais écrit et parlé.

8. Les consultants intéressés par la mission sont invités à porter leur attention sur le
paragraphe 1.9 des Directives de la Banque mondiale : Sélection et Emploi de
Consultants par les Emprunteurs, de Mai 2004, et révisées en janvier 2011 (Directives
de Consultants) qui décrit les politiques de la Banque mondiale sur les conflits d'intérêt.

9. Un consultant sera sélectionné suivant la méthode " qualification du consultant "
telle que décrite dans les Directives de Consultant. Il sera invité à soumettre des propo-
sitions technique et financière, puis à négocier le marché.

10. Les informations complémentaires relatives à la mission peuvent être obtenues à
l'adresse indiquée ci-dessous aux heures de service suivantes : de lundi à vendredi de
9h00 à 12h00 et de 15h00 à 17h00 (heures GMT).

11. Les manifestations d'intérêt, rédigées en français, doivent être livrées en trois (03)
exemplaires (1 original + 2 copies) à l'adresse suivante (en personne, par courrier ou
par e-mail) au plus tard le 12 décembre 2013 à 10 heures précises, heure locale :

Secrétariat technique de la Plateforme nationale RRC
Projet Gestion Intégrée des Catastrophes et des Terres au

Ministère de l'Environnement et des Ressources Forestières
sis à Nyékonakpoè, au 59 Rue de la Kozah, dans l'enceinte de

l'ancienne direction générale de l'ODEF en face de l'immeuble CENETI,
A l'Attention de : Monsieur Amidou A. MOROU, Coordonnateur du Projet

BP : 4825 Lomé République Togolaise,
Tél : (228) 22 21 70 05 / 22 46 81 08 / 22 46 81 11; Email : pgict@yahoo.fr

N.B : Seul le candidat sélectionné sera consulté.
Lomé, le 25 novembre 2013
Le Coordonnateur du Projet 
M. Amidou A. MOROU  

REPUBLIQUE TOGOLAISE  
 

Travail – Liberté – Patrie 
 

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES RESSOURCES FORESTIERES 
 

PROJET GESTION INTEGREE DES CATASTROPHES 
 ET DES TERRES (PGICT)  

_______________________________________________________ 
 

Don IDA administré par la Banque mondiale :  GFDRR : TF N° 011010 
               FEM : TF N°011243 

            FPMA : TF N°011245 
 

Recrutement d’un Conseiller technique international en prévention et gestion 
des risques et catastrophes naturelles pour appui au Secrétariat Technique pour 

la Réduction des Risques et Catastrophes (STRRC) dans la mise en œuvre du 
PGICT et l’opérationnalisation du système d’alerte précoce 

 
AVIS  D’APPEL  A MANIFESTATION  D’INTERÊT   

(SERVICES DE CONSULTANT – SELECTION D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL) 
AMI Nº 008/2013/MERF/STRRC/UGP-GICT  

 




